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1. CONTEXTE D’ELABORATION DU MGP-T DU PGRNME 

La Guinée abrite de riches écosystèmes terrestres et aquatiques. Les zones naturelles 

constituent d’importantes sources de moyens de subsistance de la population en leur 

fournissant des services sociaux, économiques et environnementaux essentiels. La gestion de 

cette richesse naturelle demeure un pilier fondamental de stabilité politique, économique, 

sociale et environnementale. 

Le Gouvernement de la République de Guinée en partenariat avec le groupe de la Banque 

Mondiale s’est engagé à intensifier ses efforts pour améliorer la gestion des industries 

extractives, des ressources naturelles et de la biodiversité conformément aux orientations 

définies dans le Plan National de Développement Économique et Social (PNDES 2016-2020). 

Pour y arriver, il est prévu de développer et mettre en œuvre le Projet de Gestion de Ressources 

Naturelles, Minières et de l’Environnement (PGRNME) dans différentes régions naturelles de 

la Guinée. 

Ce Projet est financé par l'IDA (Association Internationale de Développement) à hauteur de 

65 millions $US et un fonds de contrepartie de l’État de la Guinée. 

L'objectif de développement du projet est de contribuer au renforcement des capacités 

institutionnelles des Ministères en charge des Mines et de l'Environnement à améliorer 

l'exploitation minière, la gestion des ressources naturelles et de l'environnement et l'inclusion 

économique du secteur minier. 

Le Projet est sous la tutelle du Ministère des Mines et de la Géologie (MMG) et du Ministère 

de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) et est géré par une Unité de 

Gestion du Projet (UGP). 

Le Projet est structuré en quatre (4) composantes qui sont : 

• Composante A :  Améliorer le cadre institutionnel de l'exploitation minière et de 

l'environnement 

• Composante B : Politiques minières, institutions, gouvernance et 

intégration économique 

• Composante C : Gestion de l'environnement et des ressources naturelles 

• Composante D : Gestion du Projet. 

Le projet envisage la mise en œuvre de plusieurs activités notamment la construction des sièges 

des agences d’exécution du MEDD (OGPNRF et AGEE) et les travaux d’aménagement dans les 
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aires protégées et les postes de surveillance ainsi que l’accompagnement des communautés 

minières et celles riveraines des aires protégées dans le développement des AGR. 

La mise en œuvre de ces activités nécessitera l’emploi d’une main d’œuvre tant directe 

qu’indirecte avec ses corollaires en termes de risques et effets négatifs potentiels, notamment les 

risques d’incident et d’accident de travail, risques liés au traitement du personnel dédié au projet sur 

les conditions de travail, risques de frustration de la main d’œuvre (qualifiée et non qualifiée), risque 

de harcèlement et abus sexuels pour ne citer que cela. 

Le MGP-T du PGRNME est élaboré pour compléter les prescriptions et obligations du PEES et 

du PGMO et permettre aux travailleurs directs et indirects (ceux travaillant sur le projet) 

d’exprimer leurs griefs sur les manquements observés dans la conduite du projet et d’obtenir la 

prise en charge de ces griefs dans des délais raisonnables. 

 

2. CATEGORIES DE MAIN D’ŒUVRE UTILISEES DANS LE CADRE DU PGRNME 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PGRNME, peut être employée, toute personne physique, de 

sexe masculin ou féminin, de bonne moralité et ayant atteint ou dépassé l’âge minimum (18 ans) 

requis, ou personne morale répondant aux critères et conditions des offres. 

En conformité avec la NES n°2, on entend par « travailleur du projet » : 

➢ Toute personne employée directement par le PGRNME (y compris les agences d’exécution 

du MMG et MEDD pour effectuer des tâches qui sont directement liées au projet : ce sont 

les travailleurs directs ; 

➢ Les personnes employées ou recrutées par des tiers pour effectuer des travaux liés aux 

fonctions essentielles du projet, indépendamment de la localisation de ces travaux : ce sont 

les travailleurs contractuels ; 

➢ Les personnes employées ou recrutées par les fournisseurs principaux du PGRNME : les 

employés des fournisseurs principaux ; 

➢ Les membres de la communauté employés ou recrutés pour travailler sur le projet :  les 

travailleurs communautaires. 

La NES n°2 sera appliquée aux travailleurs du projet, soit à temps plein ou à temps partiel, aussi 

bien pour les temporaires que pour les permanents. 

Compte tenu des activités prévues par le projet et en vertu de la définition de travailleurs 

présenté ci-dessus, il est prévu d’avoir, dans la mise en œuvre du PGRNME, des travailleurs 
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directs, notamment de l’équipe de l’UGP qui aura un contrat de longue durée, des travailleurs 

contractuels, notamment l’assistance technique, les employés des fournisseurs principaux des 

équipements et autres services (prestataires de services et travaux, fournisseurs de biens, les 

consultants individuels et bureaux d’études qui seront recrutés)et des travailleurs 

communautaires 

3. RAPPEL DE QUELQUES DISPOSITIONS DU CODE DU TRAVAIL DE LA GUINEE  

La législation nationale applicable en matière de Travail en Guinée est constituée de lois et de 

textes dont : 

✓ La Loi N°L/2014/072/CNT du 10 janvier 2014 portant Code de Travail en République 

de Guinée ; 

✓ La Loi ordinaire L/2018/025/AN portant organisation de l’Administration Publique du 

03 Juillet 2018 ; 

✓ La Loi L/94/006/CTRN du 14 février 1994 portant Code de la sécurité sociale de la 

République de Guinée. 

A travers ces lois et décrets, il est à noter que la Guinée est membre de l’Organisation 

Internationale du Travail (OIT) et a ratifié plusieurs conventions dont : 

• La convention n°138 de l’OIT sur l’âge minimum (admission à l’emploi) ; 

• La convention n°111 de l’OIT concernant la discrimination (emploi et profession). 

Conformément à l’article 1er de la Loi N°L / 2014/CNT du 10 Janvier 2014 portant Code du 

Travail en République de Guinée, est considéré comme travailleur salarié, quel que soit son 

sexe, sa religion, sa nationalité, son origine, toute personne qui s’est engagée à mettre son 

activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction et l’autorité d’une 

personne morale ou physique, publique ou privée, laïque ou religieuse appelée employeur. 

• Dans son article 2, le Code du Travail reconnait le Droit au Travail pour tous. Cette 

disposition stipule que l’État doit assurer l’égalité de chance et de traitement des 

citoyens en ce qui concerne l’accès à l’emploi sans distinction d’origine, de sexe et de 

religion. Le respect au Droit de la dignité humaine est une valeur prévue dans ce même 

code. 

• Au titre de l’article 8 du même Code du Travail, est considérée comme harcèlement 

sexuel, toute forme de comportement verbal, non verbal ou corporel de nature sexuelle, 
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qui affecte la dignité des femmes et des hommes en milieu de travail. Il en est de même 

pour toute conduite de nature sexuelle qui a pour effet de créer un environnement de 

travail intimidant, hostile ou humiliant pour une personne. En d’autres termes, aucun 

travailleur ne peut être sanctionné ni licencié pour avoir subi ou refusé de subir les 

agissements de harcèlement sexuel d’un employeur ou de toute personne abusant de 

l’autorité que lui confère sa position ou sa fonction à exercer des pressions de toute 

nature sur un travailleur dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit 

ou au profit d’un tiers.  

Dans le cadre de la mise en œuvre des projets financés par la Banque mondiale, les textes de 

cette dernière s’appliquent aux travailleurs recrutés par le Projet ou intervenant au compte du 

projet.   Il s’agit du Règlement de passation des marchés pour la sélection et l’emploi des 

consultants pour les emprunteurs sollicitant le financement de projets d’investissement de la 

Banque mondiale, février 2025, 6ème édition. 

Par ailleurs, la Loi LN°/2014/072/CNT du 10 Janvier 2014 portant Code du Travail en Guinée, 

prévoit des dispositions relatives aux conditions du travail, notamment la durée du Travail, 

les repos hebdomadaires, les congés annuels et les congés de maladies. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PGRNME, l’UGP assure la coordination des activités 

du projet. Elle a la charge du recrutement et de la gestion des travailleurs du projet, ainsi que 

le recrutement et la gestion des fournisseurs, prestataires et sous-traitants. Elle assure 

également le suivi et la gestion de la santé et la sécurité au travail ainsi que la gestion des 

plaintes des travailleurs. 

4. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES DES TRAVAILLEURS (MGP-T) DU 

PGRNME   

Conformément aux exigences du Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque 

mondiale et les dispositions prévues dans le Plan d’Engagement Environnemental et Social 

du projet (PEES), en lien avec les Procédures de Gestion de la Main d’Œuvre (PGMO), il est 

prévu, à la charge du projet, d’élaborer deux mécanismes de gestion de plaintes à savoir :  

✓ Le Mécanisme de Gestion des Plaintes des communautés utilisant les infrastructures 

sociales existantes, les Comités de gestion des réclamations (CGR) mis en place par  
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l’ANAFIC à l’échelle des collectivités locales couvertes par le projet. Ce mécanisme 

dédié aux plaintes des communautés locales est régi par le Mécanisme National de 

Gestion des Réclamations (MNGR) en cours de mise à jour par l’ANAFIC pour une 

utilisation optimale par les autres projets financés par la Banque mondiale en Guinée. 

Les procédures de gestion des réclamations du MNGR seront utilisées par les communautés 

tout comme les travailleurs communautaires dans les localités d’intervention du PGRNME. 

✓ Le Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs (MGP-T) regroupant les 

plaintes des travailleurs de l’UGP, des fournisseurs, des prestataires et des consultants 

recrutés au compte des administrations et des Agences du MMG et du MEDD ainsi 

que de toute autre Institution nationale bénéficiaire. 

Le MGP-T s’applique aux entreprises recrutées dans le cadre des travaux de construction des 

infrastructures des sièges des agences du MEDD (AGEE et OGPNRF), des postes de 

surveillances prévues dans les Aires protégées, et des bases-vie prévues dans le cadre du 

BEQPM (Bureau des Évaluateurs des Quantités des Produits Miniers) dans les zones 

portuaires minières. 

Le mécanisme de gestion des plaintes des travailleurs est nécessaire pour permettre, non 

seulement de gérer efficacement les réclamations découlant des demandes d’informations sur 

des préoccupations liées aux conditions de travail et à l’environnement de travail ainsi que les 

plaintes liées aux EAS/HS, Il permet également d’offrir la possibilité aux travailleurs directs 

et indirects du projet de formuler leurs griefs et de disposer d’un cadre pour les traiter 

correctement. 

Le MGP-T sera mis à la disposition des travailleurs de l’UGP, des agences d’exécution du 

MMG et du MEDD, des Assistants Techniques recrutés, des entreprises contractantes et des 

fournisseurs / prestataires. 

Conformément à la NES 2 du CES (Emploi et conditions de travail), le MGP-T est une 

procédure qui doit être accessible à tous les travailleurs et sert de moyen d’expression des 

inquiétudes et des préoccupations d’ordre professionnel et de formulation des suggestions 

d’amélioration des pratiques dans l’intérêt du projet.  

L’UGP, à travers le Spécialiste en Développement Social et Genre, veillera à ce que le système 

de gestion des plaintes soit accessible à tous. Il suivra également la mise en place des 

instruments tels que le règlement intérieur pour les entreprises et le code de conduite pour 
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tous les travailleurs déployés sur le projet à plein temps et à temps partiel. Ces instruments 

contiennent des dispositions notamment les droits et obligations des employés, règles établies 

dans le travail, sécurité et santé au travail, éthique professionnelle qui définissent des sanctions 

applicables à tout employé reconnu coupable de violation des principes pour la bonne marche 

du projet. 

3.1. Objectifs du Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs (MGP-T) 

L’objectif général du MGP-T est d’instaurer un climat de confiance entre le projet et les 

travailleurs directs et indirects pour assurer au projet un environnement et conditions de travail 

propice à l’atteinte des résultats et le respect des valeurs humaines. 

En d’autres termes, le MGP-T du PGRNME consiste à : 

✓ Faciliter le traitement de manière équitable, efficace et transparente les plaintes, les 

doléances ou les préoccupations d’ordre professionnel. 

Spécifiquement, il vise à :  

✓ Fournir aux travailleurs du projet un cadre transparent de réponses aux préoccupations liées 

aux conditions et à l’environnement de travail ; 

✓ Prévenir les incidents et abus de tout genre (EAS/HS) ; 

✓ Donner des éclaircissements suite à des demandes d’informations ; 

✓ Offrir aux employeurs, notamment la Coordination du Projet (UGP), les agences appuyées 

par le projet, y compris les assistances techniques (OGPNRF, AGEE, DNM et DNG, 

BEQPM), les Entreprises et les Sous-traitants, un cadre de recours de proximité pour le 

règlement des griefs et éviter qu’ils ne se transforment en conflits ; 

✓ Offrir des possibilités aux travailleurs contractuels et non contractuels de déposer leurs 

plaintes et griefs concernant une situation d’ordre professionnel ; 

✓ Examiner, traiter et gérer les plaintes et réclamations. 

3.2. Principes du Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs (MGP-T) 

Le MGPT adopte les principes suivants : 

▪ Equité : les plaintes doivent être traitées de manière impartiale, équitable, transparente 

(les noms et prénoms des plaignants et réclamants doivent être tenus dans la 

confidentialité) ; 
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▪ Simplicité et accessibilité : les procédures de dépôt des plaintes et réclamations doivent 

être simples et compréhensibles et à accès facile par téléphone, e-mail, courrier… ; 

▪ Réceptivité et efficacité : le mécanisme mis en place doit répondre rapidement et 

efficacement aux besoins et préoccupations des plaignants ; 

▪ Rapidité de traitement et d’exécution : les griefs simples ou complexes doivent être 

traités et résolus le plus rapidement possible. Les mesures prises doivent être rapides, 

décisives et constructives ; 

▪ Compatibilité avec les droits : le mécanisme doit veiller à ce que l’issue des recours et 

des mesures de réparation soient compatibles avec les droits applicables en la matière. 

3.3. Typologie des plaintes en lien avec le PGRNME 

Les types de plaintes et réclamations à traiter avec attention sont celles qui ont un lien avec le 

cadre professionnel du projet. L’on pourrait rencontrer deux types de plaintes, notamment les 

plaintes liées au cadre de travail ou conditions de travail et les plaintes liées aux EAS/HS. 

Spécifiquement, les manquements qui pourraient engendrer les types de plaintes peuvent 

provenir de tous les services spécialisés de l’UGP et se présentent comme suit : 

3.3.1. Causes des plaintes liées aux conditions de travail et environnement de travail 

Les causes potentielles des plaintes peuvent concerner : 

✓ Manque de transparence dans le processus de recrutement ; 

✓ Non-respect des procédures de passation de marchés ; 

✓ Pratique de corruption ou soupçons de conflit d’intérêt ; 

✓ Charges de travail excessives non conformes aux dispositions du contrat de travail 

✓ Environnement de travail dangereux et inconfortable 

✓ Manque de reconnaissance 

✓ Manque d’intégrité dans le traitement des travailleurs ; 

✓ Mauvaise circulation de l’information ou instructions mal données ; 

✓ Absence de contrat écrit ; 

✓ Non implication des travailleurs à la prise de décision ; 

✓ Non-respect des clauses de contrat ; 

✓ Absence d’un plan de formation du personnel / renforcement de capacités ; 

✓ Favoritisme ; 
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✓ Retard dans le paiement des salaires ; 

✓ Retard dans le paiement des factures de prestations ; 

✓ Entretien de clivages ethniques dans la distribution des faveurs non justifiées ; 

✓ Mauvaise planification des missions de terrain et du personnel ; 

✓ Absence de conditions sécuritaires de travail (EPI et EPC) ; 

✓ Abus d’autorité ; 

✓ Insubordination ;  

✓ Harcèlement ou discrimination ; 

✓ Changements inexpliqués dans les priorités ou les calendriers ; 

✓ Manque de feedback ou d’évolution ; 

✓ Fréquence récurrente d’heures supplémentaires ou de jours non dédiés au travail ; 

✓ Perte de biens privés par négligence de mise en place de conditions sécuritaires ; 

✓ Entretien du désordre dans la collaboration et dans l’environnement de travail à 

travers :  

- Pratique dissimulée de harcèlement administratif et moral ; 

- Manque de reconnaissance des progrès individuels et prouesses 

collectives ;  

- Atteinte à la vie privée ; 

- Propos injurieux et mauvaises communications publiques et ciblées ; 

- Des malversations de toute nature, etc. 

Il sera de la responsabilité de l’Unité de Gestion du Projet, à travers le comité mis en place, 

de recevoir la plainte, de déterminer le type et la nature de la plainte, et si elle peut être traitée 

immédiatement de façon verbale et informelle ou si elle doit passer par les voies officielles 

(inspection du travail, les DRH du MMG, MEDD ou les tribunaux administratifs). S’agissant 

des contractants (entreprises d’exécution des travaux), ils doivent disposer en leur sein d’un 

registre d’enregistrement des plaintes, conformément aux Procédures de Gestion de la Main 

d’œuvre. 
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3.3.2. Causes des plaintes liées aux EAHS/HS 

Les violences Basées sur le Genre (VBG) couvrent une gamme variée de violences dont 

plusieurs ne peuvent être traitées dans le cadre d’un projet notamment les mutilations 

génitales, violences domestiques. Ces dernières citées n’ont pas de lien avec le PGRNME. 

Les causes probables des VBG en milieu de travail peuvent concerner : 

• Les plaintes d’agression sexuelle ou de viol, de harcèlement sexuel en milieu de travail 

entre collègues de l’UGP et entre les travailleurs du projet et les communautés des sites 

d’intervention ; 

• Les plaintes liées au marchandage sexuel au sein de l’UGP et au sein des structures 

partenaires bénéficiant du soutien financier du PGRNME. 

3.4. Mode de Dépôt des Plaintes / Réclamations 

3.4.1. Mode de Saisine des Plaintes non Sensibles 

✓ Courrier formel transmis à l’UGP via le Spécialiste en Développement Social et 

Genre ; 

✓ Dépôt dans une boite de réclamation à mettre en place ;  

✓ Mise à disposition de formulaires de plainte / réclamation  

✓ Mise à disposition d’un numéro de téléphone qui sera créé au compte du PGRNME. 

Les intervenants et leurs rôles possibles dans la réception des plaintes au niveau de l’UGP : 

Le Spécialiste en Développement Social et Genre :  

✓ Membre du Comité de Gestion des Plaintes de l’UGP, responsable du suivi du 

Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs ; 

Le Spécialiste en Sauvegardes Environnementales : 

✓ Membre du Comité de Gestion des plaintes de l’UGP et co-responsable du suivi du 

Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs. 

L’Assistante administrative : 

Joue un rôle important dans la réception des plaintes des travailleurs à travers : 

✓ La réception des plaintes des travailleurs, l’enregistrement et la transmission aux 

personnes responsables ; 

✓ Fournir des informations aux plaignants sur la procédure de traitement des plaintes et 

des délais prévus ; 

✓ Garantir la confidentialité des informations relatives aux plaintes et aux plaignants ; 
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✓ Assister les responsables dans la gestion des plaintes en fournissant des informations 

et des documents nécessaires. 

Concernant le personnel technique et sous-traitant déployés par les entreprises évoluant dans 

les zones d’intervention du projet, celles-ci doivent disposer de leur manuel de gestion des 

plaintes, conformément aux PGMO. 

Pour s’assurer de la mise en place du mécanisme de gestion des plaintes des entreprises en 

charge des travaux, l’UGP doit procéder de la manière suivante : 

✓ Suivre la mise en place du comité restreint en charge de recueillir, d’enregistrer, de 

traiter et de suivre les plaintes des travailleurs ; 

✓ Fournir une formation aux membres du comité sur la gestion des plaintes, la 

confidentialité et la médiation ; 

✓ Assurer un suivi régulier des plaintes et évaluer l’efficacité du mécanisme de gestion 

des plaintes. 

LUGP doit veiller sur la procédure mise en place à travers la remontée d’informations par un 

point focal des prestataires dans chaque localité où évolue le projet 

3.4.2. Mode de Saisine des Plaintes Sensibles 

Pour les plaintes sensibles, l’UGP va établir des conventions de collaboration avec des 

structures nationales de prise en charge des VBG /EAHS/HS, notamment l’Office de protection 

du genre, de l’enfance et des mœurs (OPROGEM) , notamment celles liées aux EAHS/HS. 

Cependant, le Spécialiste en Développement Social et l’Assistante administrative pourraient 

servir de lieu de réception, avec un minimum de confidentialité des plaintes, pour transmission 

au service compétent. L’assistante administrative peut contribuer à mettre à jour les bases de 

données sur les plaintes sensibles notamment les EAHS/HS, afin de suivre les tendances et 

les progrès réalisés dans la gestion de ces plaintes. Les plaignant(e)s pourraient aussi saisir 

les services de prise en charge dédiés à cet effet. 

Quelle que soit la nature de la plainte, la Banque mondiale doit être informée dans les 24 

heures pour les plaintes sensibles et les plaintes non sensibles seront mentionnées dans le 

rapport trimestriel.  
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3.5 COMPOSITION DU COMITE DE GESTION DES PLAINTES / RECLAMATIONS 

3.5.1. Composition du comité mis en place au sein de l’UGP 

Pour les plaintes concernant les travailleurs directs du PGRNME (UGP), les fournisseurs et 

prestataires, l’UGP est le seul organe chargé de recevoir et de traiter les plaintes selon ses 

compétences et selon la nature et la complexité de la demande. 

Un comité de quatre membres sera désigné au sein de l’UGP comprenant : 

• Le Responsable Administratif et Financier (Président) ; 

• Le Spécialiste en Sauvegardes Sociales et Genre (Rapporteur) ; 

• Le Spécialiste en Sauvegardes Environnementales (membre) ; 

• Le Responsable Suivi -évaluation (Suppléant). 

Le membre suppléant siègera en tant que de besoin. 

Le comité sera mis en place par une note de service de la Coordination du projet avec 

ampliation aux Ministères en Charge des Mines et de l’Environnement et la Banque mondiale. 

Les membres du comité de gestion des plaintes des travailleurs du PGRNME ont des rôles et 

responsabilités suivantes à jouer notamment : 

✓ Recueillir et consigner les plaintes des travailleurs ; 

✓ Etudier les plaintes pour déterminer leur validité et formuler des recommandations ; 

✓ S’évertuer à résoudre les plaintes de manière équitable et efficiente ; 

✓ Suivre la mise en œuvre des décisions prises et évaluer l’efficacité du mécanisme de 

gestion des plaintes des travailleurs ; 

✓ Protéger les informations personnelles des plaignants et assurer la confidentialité des 

plaintes. 

Le président : dirige les travaux et assure la liaison avec la coordination du projet ; 

Le rapporteur : gère l’administration du comité et assure la communication ; 

Des membres : participent à l’examen et à la résolution des plaintes. 

Le comité mis en place rendra compte au Coordonnateur du projet de ses activités et des 

décisions prises. 

Le Coordonnateur sera chargé de : 

✓ Recevoir les rapports du comité sur les plaintes reçues et traitées ainsi que les 

recommandations ; 

✓ Examiner les décisions prises par le comité et fournir des orientations si nécessaires ; 
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✓ S’assurer que les décisions prises sont conformes aux procédures établies dans le cadre 

du fonctionnement du projet ; 

✓ Fournir les ressources nécessaires pour le bon fonctionnement du comité et s’assurer 

que les membres ont les compétences nécessaires pour traiter les plaintes et les 

recommandations. Un programme de formation sera envisagé pour les membres du 

comité constitué centré sur les thématiques suivantes :  

•  Compréhension du mécanisme de gestion des plaintes ; 

• Rôles et responsabilités : 

• Procédures de gestion des plaintes ; 

• Gestion des conflits ; 

• Confidentialité et protection des informations ; 

• Suivi et évaluation. 

3.5.2. Composition du Comité mis en place par des entreprises en charge des travaux 

Pour les plaintes concernant les travailleurs des entreprises et des sous-traitants, le comité sera 

composé de :  

• Le Responsable chargé du personnel et des finances de l’Entreprise (Président) ; 

• Le Spécialiste des questions environnementales et sociales (Rapporteur) ; 

• Le représentant des travailleurs sur le terrain (Membre) .  

Ce comité sera formellement mis en place par une note de service du PDG de l’entreprise 

adjudicataire du marché en charge des travaux avec ampliation à la Mission de Contrôle qui 

à son tour transmettra une copie de ladite note de service à la Coordination du Projet.  

Le Responsable de l’entreprise en charge des travaux s’assurera du bon fonctionnement du 

comité mis en place pour gérer les plaintes des travailleurs. Il sera chargé de : 

✓ Superviser les activités du comité et garantir que les plaintes et les recommandations 

sont traitées de manière équitable et transparente ; 

✓ S’assurer que les décisions prises par le comité sont conformes aux procédures établies 

par l’entreprise et le PGRNME ; 

✓ S’assurer que les membres ont les compétences nécessaires pour traiter les plaintes et 

les recommandations. 
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Pour assurer la réception des plaintes relatives aux EAHS / HS et les canaliser vers 

l’OPROGEM, les étapes suivantes peuvent être envisagées notamment : 

• Informer les entreprises adjudicataires des marchés du PGRNME sur l’importance de 

la gestion des plaintes sensibles (EAHS/HS) ; 

• Mettre en place un numéro vert géré par l’UGP, qui servira de point de contact pour 

les plaintes sensibles ; 

• Former le personnel de l’entreprise sur la gestion des plaintes sensibles et sur la 

procédure de signalement ; 

• Canaliser les plaintes vers l’OPROGEM pour traitement, en utilisant le numéro vert à 

créer par l’UGP. 

Le Spécialiste en Développement Social et Genre du PGRNME et le Responsable de 

l’Entreprise doivent mettre en place des mécanismes de suivi des activités du comité mis en 

place au sein de l’entreprise pour garantir que les plaintes et les recommandations sont traitées 

de manière efficace et efficiente. 

Ces mécanismes pourront inclure notamment : 

• Des réunions régulières entre le Comité, le Responsable de l’Entreprise et le 

Spécialiste en Développement Social pour discuter des progrès et des difficultés 

rencontrées ; 

• Des rapports réguliers sur les activités du comité et les décisions prises. 

Pour assurer une gestion efficace des plaintes des travailleurs communautaires utilisés 

par les entreprises dans les localités d’intervention du PGRNME, des points focaux 

PGRNME seront installés, à travers le comité de gestion des plaintes installés par 

l’ANAFIC dans le cadre du MNGR, les points focaux du PGRNME vont : 

✓ Faciliter la réception et la transmission des plaintes enregistrées dans le MNGR 

vers l’UGP du PGRNME ; 

✓ Le MNGR assure le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des 

recommandations pour garantir que les problèmes sont résolus par l’UGP du 

PGRNME à la satisfaction des plaignants. 
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4. OPERATIONNALISATION DU MECANISME DE GESTION DES PLAINTES DES 

TRAVAILLEURS 

4.1.  Structure du MGP-T mise en place au sein de l’UGP. 

La structure du MGP-T décrite ci-dessous est applicable aux employés et prestataires / 

fournisseurs du projet et sera accessible à tous. 

Le MGP-T relatif aux relations de travail est différent de celui mis en place dans le cadre des 

activités du projet dans les zones d’intervention. 

En vue d’assurer une gestion de proximité des plaintes / réclamations, les travailleurs directs 

et indirects du projet s’appuieront sur une structure à trois (3) niveaux de résolution des 

plaintes / réclamations qui se présentent comme suit :  

➢ Un Comité de Gestion des Plaintes des Travailleurs (UGP) ; 

➢ Inspection Générale du Travail ; 

➢ Justice. 

• Niveau 1 : l’UGP, à travers le Spécialiste en Développement Social et Genre, doit 

s’assurer que les dispositions des Procédures de Gestion de la Main d’Œuvre (PGMO) 

sont respectées et que cela inclut également les plaintes. Les problèmes souvent 

exprimés étant d’ordre professionnel et administratif, ce premier niveau de règlement 

sera assuré par le Responsable Administratif et Financier (RAF), le Spécialiste en 

Développement Social et Genre, le Spécialiste en Sauvegardes Environnementales et 

le Spécialiste en Suivi-évaluation. 

Les tâches et rôles dévolus à ce comité vont consister à : 

Recevoir, examiner et traiter les plaintes émises par tout travailleur ou groupe de travailleurs 

concernant les préoccupations d’ordre professionnel ou administratif. Dès la réception de la 

plainte, le Responsable Administratif et Financier convoque une réunion du comité pour 

régler à l’amiable la plainte dans un délai de trois (3) jours. 

• Niveau 2 :  Le Spécialiste en Développement Social et Genre du PGRNME étant le 

responsable du suivi du Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs du projet 

doit mener au préalable les démarches auprès de l’Inspection Générale du Travail 

(IGT) pour établir une collaboration pour le règlement possible de litige entre le projet 

et un tiers plaignant au cas où interviendrait une situation problématique. Cette 

démarche administrative va aboutir à la désignation d’un point focal PGRNME auprès 
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de l’IGT. Si le plaignant n’est pas satisfait dès le premier niveau de résolution, ou s’il 

n’a pas eu de réponse satisfaisante de la part de l’UGP sur la plainte formulée, alors il 

peut faire recours à l’Inspection Générale du Travail (IGT). Le délai de traitement à ce 

niveau dépend des procédures de traitement du dossier. Dans tous les cas, le RAF et le 

Spécialiste en Développement Social doivent suivre le dossier jusqu’à son dénouement 

final auprès de l’Inspection Générale du Travail. 

• Niveau 3 : En cas d’échec de l’Inspection Générale du Travail (IGT), le plaignant peut 

saisir une juridiction de la place à travers l’introduction d’une demande auprès du 

tribunal pour suivre et finaliser la procédure entamée depuis le niveau 1. 

4.2. Structure du MGP-T au profit des entreprises des travaux 

Les entreprises et sociétés contractantes et leurs sous-traitants doivent à leur tour mettre en 

place un Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs spécifiques à la résolution des 

problèmes d’ordre administratif et y afférents aux questions de la gestion de la main d’œuvre 

dans le cadre des chantiers (MGP-T). Les entreprises contractantes et les sous-traitants 

mettront à contribution le MGP-T du projet mis en place par l’UGP afin de mettre en place 

un mécanisme de réception et traitement des plaintes. En cas de plainte formulée par un 

employé ou prestataire d’une entreprise attributaire d’un marché du PGRNME, le plaignant 

pourrait également saisir le comité mis en place au sein de l’UGP. 

Le MGP-T et les modalités de dépôts des plaintes seront communiqués à tous les travailleurs 

avant le début des chantiers. 

L’extrait du mode de règlement des plaintes de l’Entreprise sera joint en annexe du contrat 

des travailleurs. 

A l’image du schéma de résolution produit pour les plaintes des travailleurs de l’UGP, celui 

des entreprises obéit également à trois niveaux de résolution des plaintes et réclamations qui 

sont : 

• Niveau 1 : le comité de gestion des plaintes de l’entreprise est le premier niveau de 

résolution des plaintes comprenant : le Responsable du personnel de l’Entreprise, le 

Spécialiste des questions environnementales et sociales, une femme en poste au sein 

de l’entreprise et un représentant des travailleurs. Ce comité est dirigé par le 

Responsable chargé du personnel de l’entreprise. En cas d’apparition de situation 
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problématique, les travailleurs saisissent le Responsable du personnel qui enregistre la 

plainte ou le Responsable environnemental et social de l’entreprise et informe le 

conducteur des travaux de l’entreprise. Le Responsable du personnel convoque une 

réunion avec les membres du comité pour un règlement de la plainte dans un délai de 

trois (3) jours à compter de la date de réception de la plainte. Ce comité doit être mis 

en place par le PDG de l’Entreprise et faire copie au Bureau de Contrôle recruté par le 

projet pour assurer le contrôle de qualité et la supervision des travaux des différents 

chantiers. 

• Niveau 2 : En cas d’échec au premier niveau de résolution établi au sein de 

l’entreprise, les travailleurs contractuels, hormis les ouvriers communautaires, peuvent 

saisir le comité installé à l’UGP. Dès réception de la plainte, l’UGP devra statuer dans 

un délai de trois (3) jours et trouver une réponse satisfaisante au plaignant ou au groupe 

de plaignants. 

• Niveau 3 : l’Inspection Générale du Travail est le troisième niveau de résolution des 

plaintes en cas de non satisfaction du plaignant au niveau de l’UGP. La démarche 

suivra le même principe que le deuxième niveau du MGP-T applicable aux travailleurs 

directs du projet. En cas d’échec au niveau de l’Inspection Générale du Travail, le 

tribunal pourrait être saisi par le plaignant ou le groupe de plaignants. Le Responsable 

chargé du personnel suivra la procédure jusqu’à son dénouement final. 

5. PROCEDURES DE GESTION DES RECLAMATIONS / PLAINTES DU MGP-T 

La porte d’entrée des plaintes et les réclamations est le siège de l’Unité de Gestion du Projet 

sis à Taouyah, Commune de Ratoma, Région de Conakry. Les numéros de téléphone suivants 

sont mis à contribution pour des réclamations formulées par des plaignants : 

613 18 18 19 ou 610 7078 52. 

Les Spécialistes en Sauvegardes Sociales et Environnementales de l’UGP sont des contacts 

privilégiés.  Une boite à lettres sera installée au premier étage en face du bureau des points 

focaux du MGP du projet (les Spécialistes en Sauvegardes) un endroit accessible et sécurisé 

qui sera choisi à cet effet. 

Le MGP-T comporte trois (3) niveaux de traitement et six (6) étapes décrites comme suit : 

Etape 1 : Réception et enregistrement  
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L’UGP, à travers le Spécialiste en Développement Social, doit disposer d’un outil de gestion 

des données pour stocker et analyser des informations relatives aux plaintes. Les plaintes 

seront compilées dans un fichier Excel a partir duquel elles seront sélectionnées, analysées et 

traitées  afin de  suivre les tendances.  Les plaintes sont reçues et un accusé de réception est 

délivré au plaignant dans un délai de 48 heures, (2) jours, à compter de la date de réception. 

Etape 2 : Tri et traitement 

Dans un délai maximum de 72 heures, (3 jours), après réception de la plainte ou réclamation, 

une réunion est convoquée à l’UGP par le comité mis en place pour examiner la plainte et 

donner une réponse au plaignant. Lors du tri, le comité devra s’assurer que la plainte a un lien 

avec les activités professionnelles menées dans le cadre du projet. L’objectif du tri est de 

permettre de savoir si la plainte doit être reçue ou non. Le tri permettra également de procéder 

à une classification des plaintes par le comité.  

Concernant les plaintes sensibles telles que les EAHS/HS, elles nécessitent une approche 

spécifique et urgente dans le cadre du mécanisme de gestion des plaintes de travailleurs de 

l’UGP. Compte tenu de son caractère urgent, les plaintes sensibles EAHS/HS doivent 

nécessairement être transférées auprès des services de prise en charge et de traitement 

compétents car ni l’UGP, ni les entreprises et structures d’exécution des travaux ou sous-

projets n’ont la capacité et les compétences de les traiter. La conduite à tenir face à un cas de 

VBG (EAHS/ HS) spécifiques va concerner : 

• Premièrement, à assurer une prise en charge rapide et appropriée de l’acte qui a 

nécessité la plainte ; 

• Deuxièmement, à faire porter la plainte auprès de l’OPROGEM si l’acte s’est produit 

au sein de l’UGP. Si l’acte s’est produit au sein des entreprises adjudicataires des 

marchés, le point focal basé sur le site doit à travers les points focaux VBG de 

l’ANAFIC, informer le comité établi à l’UGP de la transmission de la plainte et de la 

suite qui lui a été donnée. 

• Troisièmement, faire organiser par le comité établi au sein de l’UGP, une réunion 

pour discuter de la plainte, de la suite qui lui a été donnée et des mesures à prendre 

pour éviter que de telles situations ne se reproduisent.  

Etape 3 : Examen et vérification pour action 

Dans le but d’aboutir à une résolution conséquente conformément à l’objet de la plainte qui 
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pourrait dépendre de l’environnement et les conditions de travail, un examen et vérification sont 

requis pour :  

✓ Etablir la véracité et la validité de la plainte : 

✓ Déterminer quels sont les engagements et promesses qui n’ont pas été tenus et respectés 

dans le cadre professionnel ; 

✓ Prendre ou envisager des mesures pour donner suite à la plainte formulée. 

Dans un délai ne dépassant pas 7 jours, le comité mènera une vérification conformément à la nature 

de la plainte. 

Etape 4 : Réponses et prise de mesures 

A la suite de l’examen, le Comité établit au sein de l’UGP rédigera un rapport et informera le 

plaignant de la réponse dans un délai maximum de 10 jours afin de recueillir son avis. Lorsque la 

question n’est pas du ressort du Comité, la personne plaignante doit en être informée ainsi que des 

mesures qui ont été prises. Si le plaignant est d’accord, on passe à la mise en œuvre des réponses 

proposées. Si le plaignant n’est pas d’accord, il peut faire appel de la réponse qui consiste à 

réexaminer sur la base d’informations additionnelles fournies, l’enquête déjà effectuée et de 

déterminer, s’il y a lieu de maintenir la première décision ou d’en prendre une nouvelle sur la base 

des constats issus de ce réexamen. Si le plaignant est satisfait, la plainte est clôturée à ce niveau. 

Au cas où c’est le contraire, le plaignant pourra faire recours à d’autres structures compétentes 

après que l’UGP ait épuisé toutes les voies de résolution en sa possession. 

Etape 5 : Clôture, archivage de la plainte  

Si la médiation a été concluante par la recherche de satisfaction souhaitée par le plaignant, la 

procédure entamée sera clôturée par l’établissement d’un PV de clôture.  

Cependant, si les plaintes formulées par des tiers dans le cadre de l’amélioration des 

conditions de travail et de l’environnement de travail ne sont pas résolues à la satisfaction du 

plaignant ou des plaignants, ces derniers sont libres d’explorer une piste légale pour recouvrer 

une satisfaction à leur convenance à travers les voies de recours légaux établis dans le pays. 

L’information et la communication sont essentielles pour la clôture des dossiers ouverts. 

Pour assurer une meilleure vulgarisation du MGP-T à travers des résultats de la médiation 

entreprise, l’équipe de l’UGP va procéder de la manière suivante : 

▪ Expliquer aux plaignants les étapes suivies pour aboutir au dénouement de leurs 

plaintes ; 
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▪ Informer sur les résultats des vérifications et enquêtes menées sur des plaintes 

fondées ; 

▪ Expliquer au plaignant insatisfait qu’il peut faire appel ; 

▪ Archiver et classer de manière systématique la documentation sur les dossiers ouverts. 

Le Spécialiste en Développement Social du PGRNME est responsable de 

l’opérationnalisation du mécanisme de gestion des plaintes de tout le projet y compris celui 

des travailleurs. Il est également responsable de l’archivage des dossiers relatifs aux plaintes 

liées aux conditions de travail et aux plaintes concernant les EAHS/HS à travers les 

instruments ou outils suivants : 

 Formulaire d’enregistrement et de traitement des plaintes ; 

 PV de conciliation et de clôture ; 

 Décision de justice etc. 

Il est à noter que le MGP-T établi dans le cadre du PGRNME ne se substitue pas aux 

juridictions nationales en la matière et ne se donne pas le luxe de s’adjuger des prérogatives 

pour régler des plaintes de nature sensibles. 

Etape 6 : Suivi-évaluation 

Pour assurer la gestion des réclamations et plaintes reçues concernant les Travailleurs du 

Projet, il est évident de mettre en place des indicateurs de suivi des principales étapes de tout 

le processus. 

Il est important de contrôler combien de réclamations et plaintes ont été reçues et par qui, à 

quel sujet, (plaintes / doléances concernant les conditions de travail et l’environnement de 

travail et les plaintes liées aux VBG/EAHS/HS) quand et comment le Comité a répondu à la 

réclamation et quelles mesures ont été prises. 

Les indicateurs ci-après permettront d’évaluer les performances du MGP-T à travers : 

• Plaintes liées aux conditions de travail et l’environnement de travail 

• Nombre de plaintes enregistrées au cours d’un trimestre ; 

• Plaintes couramment formulées ;  

• Délai minimum de résolution ; 

• Nombre de plaintes résolues à la première convocation des membres du comité mis en 

place ; 

• Pourcentage de plaignants satisfaits de résolutions et mesures envisagées. 
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• Plaintes liées aux EAHS /HS 

Le suivi-évaluation se fera à travers les indicateurs ou paramètres de mesures et d’appréciation 

suivants : 

• Nombre de plaintes enregistrées dans le MGP-T ; 

• Pourcentage de plaintes EAHS/HS référées vers les structures de prise en charge et de 

gestion ; 

• Canal utilisé par le ou la survivant (e) ;  

• Qualité d’accueil dans les structures de prise en charge et délai de prise en charge à 

travers : l’accessibilité des structures de santé et l’existence d’un système de 

réclamation fonctionnel et l’état de propreté, d’hygiène et de sécurité des salles 

d’hospitalisation et des toilettes.
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Schéma de résolution des plaintes et réclamations des Travailleurs 
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6. PLAN D’ACTION ET COUT DE MISE EN ŒUVRE DU MGP-T 

6.1. Plan d’action opérationnel du MGP-T du PGRNME 

Ce plan d’action sera axé sur cinq (5) activités essentielles. Il s’agit de procéder à : 

•  Vulgarisation et diffusion du MGP-T à l’intention des acteurs associés à la mise en œuvre des activités (Travailleurs de l’UGP, les 

agences du MEDD et du MMG) ; 

• Désignation et formation des membres des comités (UGP et Entreprises des travaux) ; 

• Etablissement d’un partenariat entre PGRNME, OPROGEM et IGT. 

• Suivi-évaluation de la mise en œuvre opérationnelle du MGP-T. 

Activités Résultats Bénéficiaires Date de réalisation 

(Mois et année) 

Lieu / zone 

d’intervention 

Vulgarisation et diffusion du MGP-T Meilleure appropriation et 

utilisation du MGP-T par les acteurs 

de mise en œuvre du projet 

Personnel de l’UGP 

Personnel de l’Entreprise 

Fournisseurs et Prestataires 

• Décembre 

2025 

• Conakry  

• Sites 

d’intervention 

Désignation et formation des 

membres des comités (UGP et 

entreprises) 

Membres des comités désignés par 

note de services, formés sur le 

fonctionnement du MGP-T 

UGP et Entreprises • Janvier 

2026 

• Conakry  

• Sites 

d’intervention 

Etablissement d’un partenariat entre 

UGP, OPROGEM et IGT 

Partenariat fonctionnel établi entre 

UGP, OPROGEM et IGT 

UGP, OPROGEM et IGT • Février 

2026 

• Conakry 

Suivi-Evaluation • Meilleure maitrise des 

indicateurs liés aux plaintes 

sensibles et non sensibles ; 

• Meilleure maitrise des 

approches de prévention et 

gestion des conflits 

 Toute 

l’année 

2026 

• Conakry  

• Sites 

d’intervention 
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6.2.  Coût prévisionnel de mise en œuvre du Plan d’action opérationnel du MGP-T du PGRNME 

Il est à préciser que pour la mise en œuvre du plan d’action opérationnel du MGP-T du 

PGRNME, il sera prévu dans la composante C et D du projet une ligne budgétaire pour réaliser 

les différentes missions et activités liées à l’opérationnalisation du MGP-T.  

N° Activités Coût en USD 

1 Vulgarisation et diffusion du MGP-T 25.000  

2 Désignation et formation des membres des comités 

(UGP et entreprises) 

20.000  

3 Suivi-Evaluation 25.000 

Total 70.000 
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S’agissant du coût de mise en œuvre, il sera prévu dans le PTBA de chaque année, une rubrique 

financière dédiée à la supervision des activités des Points Focaux sur la gestion des plaintes spécifiques 

au PGRNME basés dans les collectivités couvertes par le MNGR de l’ANAFIC. Une autre rubrique 

sera consacrée à la mission de sensibilisation des travailleurs communautaires et les employés des 

entreprises d’exécution des travaux sur le MGP-T. 

7. CONCLUSION : 

L’élaboration du présent Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs (MGP-T) du 

PGRNME fait partie des obligations du PEES du projet. 

Le MGP-T du PGRNME aura pour but de traiter spécifiquement des questions d’ordre 

professionnel lié aux conditions et à l’environnement de travail. 

Ce MGP-T va consister à gérer des situations ou des manquements observés dans la gestion 

des travailleurs de l’UGP, des Assistances Techniques des Agences d’exécution, des 

Fournisseurs / Prestataires et Personnel contractuel des entreprises adjudicataires des marchés 

des sous-projets du PGRNME. 

Le présent Mécanisme de Gestion des Plaintes des Travailleurs (MGP-T), élaboré dans le 

cadre du PGRNME, n’a pas la prétention de se substituer aux services légaux de gestion des 

griefs des travailleurs établis dans le pays. 

Pour des raisons du maintien du climat de confiance mutuelle entre les employeurs et les 

employés, le MGP-T du PGRNME se veut inclusif en vue de prendre en charge les différentes 

préoccupations des travailleurs liées à leurs conditions de travail, conformément au respect 

des engagements et des dispositions prévus dans le PEES et les PGMO du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

28 

8. ANNEXES 

Annexe 1 : Formulaire de réception et d’enregistrement de la plainte 

 

1. Informations sur le / la plaignant (e) 

• Nom et prénoms : Sexe :  

• Age du / de la plaignant (e) Mode de saisine : 

 

• Profession / Fonction du / de la plaignant(e) : 

 

      -   Contact : -  Adresse :  

 

2. N° d’enregistrement de la plainte :  3. Date d’enregistrement :  

4. Description sommaire de la plainte : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : le / la plaignante sera informé (e) dans un délai de __compléter_________ jours ouvrables par écrit des suites 

réservées à la plainte par le comité. 

5. Informations sur la personne ayant reçu la plainte : 

 

Nom et Prénoms : _____________________________________________Tel : _______________________ 

 

6. Niveau de règlement des griefs : 

 

1. UGP  

 

2. Entreprise 

 

                                                                                                              Signature :  
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Annexe 2 : Formulaire de lettre d’accusé de réception 

 

Comité de niveau _______ :  

 

Date de réception de la plainte : ___________________________ 

 

Nom et Prénom du / de la plaignante ou du groupe de plaignants : 

 

_________________________________________________________________________________ 

 

Adresse _________________________________________________________________________ 

 

Tel : ______________________________ 

 

Mode de soumission de la plainte : 

 

Appel téléphonique  En personne  Courrier envoyé  
 

Cher (e)Monsieur / Madame / Mademoiselle _________________________________________ 
 

 Le comité accuse réception de votre plainte en date du _______________________________ 

 

Le comité prend très au sérieux vos préoccupations et vous remercie de l’avoir soumis votre plainte. 

Il mettra tout en œuvre pour que votre plainte soit examinée rapidement. 

Le comité vous tiendra informé dans un délai de _____ jours ouvrables à compter de la date du 

présent courrier. 

 

Veuillez agréer l’expression de nos sentiments distingués. 

 

 

                                                                              Le Comité 
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Annexe 3 :  Modèle de lettre réponse à une plainte 

 

1. Informations sur le / la plaignant (e) 

• Nom et prénoms : Sexe :  

• Age du / de la plaignant (e) Mode de saisine : 

-------------------------------------------

-------------------------------------------

-------- 

-------------------------------------------

---- 

• Profession / Fonction du / de la plaignant(e) : 

 

       -  Contact : -  Adresse :  

 

2.  N° d’enregistrement de la plainte :  3. Date de réponse :  

4. Réponse du comité à la plainte : 

 

 

Recevable  

Irrecevable  

5. Propositions des mesures correctives à l’effet de la résolution de la plainte jugée recevable  : 

 

 

 

6. Description des faits justifiant l’irrecevabilité ou du rejet de la plainte :  

 

 

 

                                                                                                          

 

Cette décision du comité ne vous prive pas de votre droit à entreprendre des actions qui pourraient vous rétablir 

auprès des instances et services légaux en la matière. 

Avis du / de la plaignant(e) sur la décision du comité 

 

Favorable  

Non favorable  

Veuillez agréer Monsieur / Madame, l’expression de nos sentiments distingués  

 

                                                                                                                                  Le Président du comité 

 

 

 

Date : _____________________________ 

 

Signature du / de la Plaignant(e) : __________________________________ 
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Annexe 4 : Modèle de lettre de clôture de la plainte 

 

1. Informations sur le / la plaignant (e) 

• Nom et prénoms : Sexe :  

• Age du / de la plaignant (e) Mode de saisine : 

-------------------------------------------

-------------------------------------------

-------- 

-------------------------------------------

---- 

• Profession / Fonction du / de la plaignant(e) : 

 

       -  Contact : -  Adresse :  

 

2.  N° d’enregistrement de la plainte :  3. Date de réponse :  

4. Information du / de la plaignant(e) par le comité :   

Le comité vous informe qu’après l’acceptation des suites données à votre plainte et la mise en œuvre effective des 

mesures convenues pour la résolution de celle-ci, le comité procède à la clôture et à l’archivage de ladite plainte 

 

5. Satisfaction du / de la plaignant(e) : 

Je soussigné Monsieur / Madame / Mademoiselle ___________________________, certifie avoir accepté la 

proposition du comité.  Suite à la mise en œuvre des mesures / propositions correctives décidées en réponse à ma 

requête, je considère que la plainte est définitivement close. 

 

 

Fait à ______________/ le______________202 

 

 

                                                                                                                           Le Président du comité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


